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CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la ville de
Sainte-Rose

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Sainte-Rose
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ladite ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi 8
George V, chapitre 98, soit modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 8 George V, chapitre 98, est
modifiée en ajoutant après l'article 11 le
suivant :

" 1 1 a . Le nombre des quartiers et
leurs bornes mentionnés à l'article 11
peuvent être modifiés conformément à
l'article 31 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233)."

2 . L'article 13 de la loi 8 George V,
chapitre 98, est remplacé par le suivant:

" 1 3 . Les échevins seront élus pour
deux années, à la majorité des électeurs
municipaux, propriétaires seulement, et
de tous les électeurs municipaux, selon le
cas, de la ville, ayant voté, et seront élus
pour le siège pour lequel ils auront été
présentés et mis en nomination, à partir
de l'élection générale municipale d'août
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1952, et pour toute élection postérieure.
Deux échevins seront élus dans chaque
quartier. Les sièges des échevins, dans
chaque quartier, seront désignés respec-
tivement par les numéros 1 et 2.

Les échevins pour les sièges numéro
1 seront élus à la majorité des électeurs
municipaux, propriétaires seulement, de
chaque quartier, ayant voté, et les éche-
vins pour les sièges numéro 2 seront
élus à la majorité de tous les électeurs
municipaux de chaque quartier, ayant
voté, et ils seront élus pour le siège pour
lequel ils auront été présentés et mis en
nomination."

3 . Le paragraphe 3° de l'article 2 de la
Loi relative à la destitution de certains
officiers municipaux, (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 235), est remplacé,
pour la ville de Sainte-Rose, par le suivant :

"3° Les mots "officier municipal" dé-
signent l'auditeur ou vérificateur d'une
municipalité au sens de la présente loi,
le directeur de la police d'une telle muni-
cipalité ou la personne qui remplit dans
la municipalité des fonctions analogues
ou le secrétaire ou le greffier et le secré-
taire-trésorier."

4 . L'article 136 de la Loi des cités et
villes, (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233). est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"136. Cette liste contient les nom et
prénoms de chaque électeur, son occupa-
tion, le nom et le numéro (s'il en est) de la
rue où se trouve la propriété qui le qualifie
pour voter dans chaque quartier et dans
une colonne séparée sa qualification com-
me propriétaire, locataire ou occupant.

Tout électeur n'est inscrit qu'une fois
pour chaque quartier où il a le droit de
voter."

5 . L'article 426 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le paragraphe
suivant:

"1°a Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigé chaque
construction projetée ne soit composé d'un
ou de plusieurs lots distincts sur le plan
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officiel du cadastre ou sur un plan de sub-
division fait et déposé conformément à
l'article 2175 du Code civil.

Dans la disposition ci-dessus le mot
"construction" désigne une maison avec
ses dépendances.
, Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture;".

6 . Le paragraphe 23° de l'article 427
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 233) est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

"23° Pour organiser le système d'é-
gouts de la municipalité et pour acquérir
ou construire tout égout public suivant les
prescriptions de la Loi de l'hygiène de
Québec (S.R.Q., 1941, chapitre 183); pour
en payer le coût, en tout ou en partie, à
même les fonds généraux de la municipa-
lité ou le produit d'une taxe spéciale, impo-
sée sur les immeubles situés dans un rayon
déterminé par le conseil; et pour prescrire
la répartition de cette taxe d'après leur
évaluation ou autrement.

Le coût de tout égout public peut com-
prendre les frais de construction des
tuyaux de raccordement jusqu'aux lignes
de rue et jusqu'aux égouts privés s'il en
existe déjà, et les réparations des pavages
rendues nécessaires par ces travaux."

7 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes ou
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule, une copie de ce billet
et en apporter l'original au département
de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars comme
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amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, le greffier de la
Cour du recorder peut porter contre elle
une plainte, conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est auto-
risée à les retenir."

8 . L'article 439 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueduc, puits publics, ci-
ternes ou réservoir et les intérêts des-
dites sommes, et de créer un fonds d'a-
mortissement, imposer par règlement, en
tout ou en partie, sur tous les proprié-
taires ou occupants d'immeubles de la
municipalité ou sur ceux pour le bénéfice
desquels ces améliorations sont faites, une
taxe spéciale annuelle proportionnée à
l'étendue du front de ces immeubles ou
sur l'évaluation."

9 . L'article 440 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée, même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants de ces immeubles
ne se serviraient pas de l'eau de l'aqueduc;
pourvu que la ville ait signifié à ces pro-
priétaires ou occupants qu'elle est prête
à conduire l'eau à ses frais, jusqu'à l'ali-
gnement de la rue vis-à-vis leurs terrains
respectifs."

1 0 . L'article 449 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:
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" 4 4 9 . Le conseil peut décréter par
règlement que la compensation pour l'usa-
ge de l'eau (taxe d'eau) sera payable par
le propriétaire dans tous les cas, ou dans
les cas où la durée du bail sera moindre
qu'un an, ou dans les cas de résidences
d'été, c'est-à-dire maisons ou résidences
non occupées durant douze mois consécu-
tifs."

1 1 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 473, le suivant:

"473a. Le conseil municipal peut par
résolution voter et payer à même les fonds
généraux toute somme qu'il jugera utile
pour l'encouragement des arts et des
sciences, l'établissement de centres de loi-
sirs et l'organisation des jeux et des sports,
pourvu que le montant global ne s'élève
pas à plus de quinze cents dollars par an-
née."

1 2 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 484, les suivants:

"484a. Sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec, et dans le but de mettre à la disposi-
tion du conseil les deniers dont il peut
avoir besoin pour faire face aux dépenses
imprévues de la municipalité durant l'exer-
cice, en attendant la rentrée des fonds pro-
venant des taxes, licences ou autres sour-
ces de revenu, ou pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique qui
ne sont pas de simple entretien, ou de
certains achats qui ne sont pas d'usage
courant, la somme en jeu ne justifiant pas
un emprunt à long terme, le conseil peut
établir par règlement un fonds connu sous
le titre de "fonds de roulement".

"484b. Le capital de ce fonds est limi-
té à cinquante mille dollars et il est consti-
tué au début par le produit d'un emprunt
de ce montant que la cité est autorisée à
faire, en se conformant aux formalités
exigées par la loi relative aux règlements
d'emprunt, sans être tenue toutefois d'ob-
tenir l'approbation des électeurs munici-
paux propriétaires d'immeubles imposa-
bles. Le remboursement de cet emprunt
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initial s'effectuera durant une période
n'excédant pas vingt années.

" 4 8 4 c . Le conseil peut, par résolution
dûment approuvée par la Commission mu-
nicipale de Québec, emprunter de ce fonds
de roulement les deniers dont il peut avoir
besoin, exclusivement pour les fins men-
tionnées à l'article 484a. Le rembourse-
ment des emprunts à même ce fonds s'ef-
fectuera dans un délai de cinq années ou
plus, le mode de remboursement étant in-
diqué dans la résolution autorisant l'em-
prunt. Si les revenus généraux de la cité
ne suffisent pas audit remboursement, une
taxe spéciale sera imposée à cet effet, con-
formément aux dispositions de la loi.

" 4 8 4 d . Pour le maintenir au chiffre
fixé, le conseil peut transférer audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, récla-
mations et autres revenus de la municipa-
lité, à l'expiration de chaque année, et lors
de leur perception, le secrétaire est tenu
de les inscrire au compte du fonds de rou-
lement. Les deniers ainsi reçus peuvent
être convertis en obligations du Canada
ou de la province de Québec. Et ces obli-
gations constituent l'actif du fonds de
roulement que le conseil peut donner en
garantie de tout emprunt subséquemment
effectué pour les fins de l'article 484a.

" 4 8 4 e . Les intérêts de ce fonds de
roulement constituent des recettes ordi-
naires."

1 3 . L'article 522 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée, ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois dans les limites de la munici-
palité, est taxée à un montant n'excédant
pas un pour cent de l'évaluation munici-
pale, comprenant toutes les taxes, tant
générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de cinq arpents ou plus. Cette éva-
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luation comprend la maison qui sert à
l'habitation du cultivateur et dont la va-
leur n'excède pas trois mille dollars, ainsi
que les granges, écuries et autres bâti-
ments servant à l'exploitation de la dite
terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

1 4 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par la Com-
mission municipale de Québec et par le
ministre des affaires municipales, la muni-
cipalité est autorisée à faire, sur sa pro-
priété, tous les travaux permanents tels
que trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et autres travaux dits
permanents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à rencontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation des règlements et
la négociation des emprunts, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés,
conformément aux règlements de la muni-
cipalité et aux termes de l'article 583 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 233) et à cette
fin, la municipalité est autorisée à emprun-
ter tout l'argent nécessaire pour payer
tous ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
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tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la municipalité,
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
la Commission municipale de Québec et
par le ministre des affaires municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations émises conformé-
ment aux dispositions de la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et au-
cun règlement de cette nature n'est adop-
té par le conseil de la ville, sans qu'il n'ait
obtenu d'un officier de la municipalité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
émises pour le paiement de ces travaux et
au rachat de ces obligations à leur échéan-
ce, et ces intérêts et fonds d'amortisse-
ment resteront néanmoins une charge sur
le fonds général de la municipalité.

La municipalité est autorisée à emprun-
ter temporairement les deniers nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé avec le produit
de la vente desdites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces tra-
vaux."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


